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COUR ROYALE DE ROUEN. 

(Correspondance partisMlière.) 

PRÉSIDEKCE DE M. ETOE Audience solennelle de rentrée 
du3 novembre. 

Point de messe du Saint-Esprit. — Discours de M. Da-

viel, avocat-général. 

M. Thil, procureur-général , et M. le premier pré-

sident n'assistaient point à cette solennité ; ils étaient 

partis la veille pour se rendre à la Chambre des dé-

^ \i. Daviel , avocat-général, a prononcé ic discours 

d'usage 
« Messieurs , a dit cet honorable magistrat , si l'his-

toire est l'éternel enseignement des peuples , il est main-

tenant pour nous une incontestable moralité , c'est celle 

qu'un des écrivains les plus distingués de la Grande-

Bretagne a déduite des annales de son pays, qu'une 

restauration est presque toujours la plus dangereuse et 

la plus mauvaise des révolutions. 
>f En Angleterre, la restauration des Stuarts avait 

bien prouvé cette vérité , et la France à son tour en a 

t'ait une dure expérience. C'était la France du dix-neu-

vième siècle , étourdie un instant par la catastrophe 

imprévue de l'empire , mais couronnée encore de toutes 

les "loires , et reprenant courage aux pris de liberté. Et 

delà terre dcx.il revenaient, inshuits, disaient-ils, 

par le malheur , les princes de la maison de Bourbon , 

revendiquant leurs droits à la couronne, en échange de 

la paix et du gouvernement représentatif. 

» Ils promettaient garantie à tous les intérêts légi-

times nés de la révolution : la restauration du trône 

devait être aussi celle des franchises nationales , et un 

contrat commun , des sormens réciproques devenaient 

le titre du nouveau roi et le nôtre. En un mot, nous ré-

tablissions sur lesg^ses nouvelles données par l'im-

mense progrès de la civilisation , L'antique alliance jurée, 

ilj avait sept siècles, entre Robert- le- Fort et nos aïeux. 

" » Pendant quinze ans, au prix des plus pénibles sa-

crifices, la France a tenu ses promesses. Mais aussi 

quinze ans d'épreuve lui ont appris que ni la liberté, ni 

la dignité , ni le bien être du pays n'étaient compatibles 

avec une famille qui, élevée à l'école du pouvoir absolu, 

n'a jamais pu adopter 'sincèrement le régime constitu-

tionnel ni les grandes choses enfantées par le mouve-

ment national qui l'avait jeltée et si long-temps retenue 

sur la terre étrangère. 

» Nous invoquons ici tous vos souvenirs : la restau-

ration a-t-elle été autre chose qu'une lutte perpétuelle 

entre les prétentions du droit divin et l'intérêt national, 

lutte qui s'ouvrit par les douleurs de l'invasion étran-

gère , et se termina au milieu d'une tentative impuis-

sante de guerre civile , lorsqu'au jour marqué pour cet 

'icvltable dénoûment , la vieille royauté féodale sortit 

des caveaux de Saint-Denis pour prendre place sur 1 g 

ruines de la royauté constitutionnelle , et qu'il fut hau-

tement avoué qu'un cinq septembre monarchique s'exé-

cute comme une Saint-Barthélémy , par le parjure et 

par le meurtre ? 

» Pendant tout ce temps, un même principe a domi-

né l'administration intérieure , conduit les relations du 

dehors, absorbé l'impôt et le crédit public , et dicté des 

lois sur lesquelles une représentation , à moitié fictive , 

était appelée à délibérer; principe hostile au pays, prin-

cipe qui voulait reconstituer avec de gothiques éléinens 

une société qu'un immense mouvement de progrès avait 

i-etremp-.'e et grandie. 

^ » Pendant tout ce temps, le, pouvoir s'est montré 

oostinéui'cn! livré à des combinaisons destinées, suivant 
lXl

} ». à fermer les plai s de la révolution, et, dans lu 

«alité , à en étouffer les salutaires résultats ; et la com-

pression visulcnte qu'il a exercée a pos té sur toutes les 

uistîtutions sociales pour les dénaturer, les entraver ou 
las suspendre. 

* Tous , comme des captifs échappés à un dur escîa-
Vlg<2 , nous pouvons montrer l'empreinte des fers dont 

°n nous avait chargés. Magistrats , officiers du minis-

re pubH
c

 , avocats , notre sort était commun , et des 

onctions dont l'indépendance est respectée sous les gou-

vernemens les plus absolus , puisque leur domaine est 

ce ui de conscience, ont été constamment livrées , 

sahs ce prétendu régime constitutionnel , aux atteintes 
«a plus oppressives 

1. °fltons aujourd'hui des premiers in .tans de li-

^.
tu

 T
ai

 nous sont rendue et de cette grar-dc émanai-

vlrVl
 ae la l aisoil

 publique, pour rétablir dans leur 

bai'
 dr

°
its et les

 de*oirs de la magistrature et du 
«eau ; ou plutôt , dans un sujet si vaste , permettez-

nous de choisir ce qui a dû , surtout dans ces derniers 

temps, appeler nos méditations, et de «où?ossH'er spé-

cialement les droits et les devoirs de -ce ministère auxi-

liaire de la magistrature qui , après avoir subi les fu-

nestes influences de la restauration , va reprendre enfin 

son véritable caractère sous un gouvernement vraiment 

national , sous un prince qui a juré de ne régner que par 

les lois et selon les lois. 

» L'établissement d'une magistrature placée près de l'auto-
rité judiciaire pour requérir et maintenir au nom du prince 
l'exécution des lois, pour veiller à tout ce qui intéresse l'ordre 
géiiéral , les droits du monarque et ceux des personnes qui ne 
peuvent se défendre elles-mêmes, enfui , pour faire exécuter 
les arrêts et les maudemens. de la justice, est une des plus 
belles institutions des temps modernes ; et l'antiquité qui, en 
livrant à l 'action populaire la poursuite des ciimes , avait été 
obligée de relever paries lois la délation même , ce qu'il y a 
de plus vil dans la société, nous envierait sans doute un éta-
blissement qui dirige les accusations avec une activité sans 
passion , un courage sans acharnement , fait qu'on craint les 
lois , et qu'on ne craint plus Lis délateurs. 

» Les premiers liuéamens se montrent dans la législation de 
Charlcmague ; mais ils périrent avec elle pour reparaître de 
nouveau aussitôt que la royauté , victorieuse de l'anarchie 
féodale , eut repris sa puissance et son action centrale. 

» Dès que les parlemens furent rendus se'dentaires, le Roi 
iit choix, au sein du barreau, de ces avocats généraux qui dès 
lors jetèrent tant d'éclat sur la magistrature française et, dont 
l'un des premiers, Pierre de Cugnières, en introduisant la 

. voie d'appel comme d'abus, sauva par sa courageuse résis-
tance l'indépendance de la couronne du despotisme tdtramon-
taiu. 

» Gardiens des lois fondamentales de la monarchie, quels 
grands exemples, quelles honorables traditions nous ont lé-
gués ces magistrats qu'on vit tour à tour déployer leur eou-
rage pour défendre le dépôt des lois qui leur était confié, soit 
contre les factions intérieures, soit contre les puissances étran-
gères ou contre les tentatives de la couronne elle-même. » 

Après avoir rappelé les diverses illustrations du mi-

nistère public sous l'ancienne monarchie , et l 'indépen-

dance dont il jouissait alors, M. l'avocat- général a 
continué ainsi : 

« Aujourd'hui, dans l'ordre constitutionnel, ces officiers 
sont amovibles, et ils doivent l'être. Mais, précisément parce 
qo'd'est maître de leur sort , le pouvoir doit éviter de paraître 
maître de leurs consciences. Il faut que ceux qui sont ainsi dé-
pendais pa. leur position , se relèvent aux yeux des peuples 
par l'indépendance de leur caractère. La considération publi-
que est à ce prix; et où serait la force morale d'un gouverne-
ment qui ne s'appuierait que sur des fonctionnaires dégradés 
dans l'opinion de leurs concitoyens? 

» Eh bien ! dans les officiers du ministère public , la restau-
ration n'a voulu voir que des agens à qui l'on peut tout de-
mander, parce qu'ils sont sans responsabilité personnelle. Il 
semblait qu'il n' y eût plus en France qu'une seule conscience 
de magistrat, celle du garde-des-sceaux , et, quand, elle avait 
parlé, les autres devaient imposer silence à tout généreux scru-
pule. 

» Ce fut le règne de ces lettres ministérielles si brèves, si 
impérieuses, et. dont le style parait si étrange lorsqu'on le com-
pare à celui des lettres qu'on a conservées des Lamoignon et 
des d'Àguesseau. 

» Si, du moins, ces directions d'en haut eussent été res-
treintes seulement aux choses de l 'administration générale! 
Mais lorsque la politique ou des intérêts de cour s'y ratta-
chaient par quelque endroit, les affaires particulières elles-
mêmes étaient dominées par ces rescrits. 

j) Quand la chancellerie déclarait un écrivain accusahle, il 
fallait l'accuser, et si bien faire qu'on obtint une condamna-
tion. Quand elle déc'dait qu'une cause était mauvaise, il fal-
lait conclure , il fallait juger contre le plaideur, ou bien l'a-
vocat-géuéral était révoqué de ses fonctions , et les Tribunaux 
signalés comme traîtres à la cause des lois. 

>. Bien plus, il ne fallait pas qu'un procureur-général, re-
présentant de son pays, se ressouvînt de son serment d'agir 
en bon et loyal député, ou bien une prompte et éclatante dis-
grâce lui apprenait que le député investi de fonctions publi-
ques devait inféoder sa conscience au ministère. 

» Et si la peine suivait de près la moindre marque d'indé-
pendance , les laveurs étaient prodiguées à tous ceux qui em-
ployaient au service de h politique un ministère tout de jus-
tice. Nul excès rie zèle n'est demeuré sans récompense. 

» Disgtàces, faveurs pernicieuses surtout par la contagion 
de l'exemple! une seule destitution jetait la terreur dans tou-
tes les âmes, une seule promotion enflammait toutes les ambi-
tions; on l'espérait, du moins; et l'on voulût ainsi que ce fut 
une émulation générale de déférences passives ou de dévoù-
ment effréné. 

» C'était surtout l'espoir de ce ministère qui, à une date à 
jamais mémorable, s'empara brusquement du pouvoir pour 
mettre à (in le grand œuvre de réaction qui, depuis quinze 
ans , avait été la pensée et l'objet de tous les efforts de la res-
tauration. Dénaturant la police judiciaire , qui ne doit causer 
d'effroi qu'aux malfaiteurs , son premier acte fut d'essayer de 
transformer chaque parquet en un saint-office d'inquisition 
politique ; éî bientôt , à sa vive provocation , on vit fondre su r 
les écrivains les plus généreux de ces accusations qui n'ont de 
honte que pour les accusateurs. 

» Pourquoi faut-il , Messieurs , qu'un grand nombre des of-

ficiers du ministère public se soient laissés entraîner dans cette 
nouvelle carrière! Pourquoi faut-il que, lorsque tant de sim-
ples citoyens se couvraient d"honneur eu défendant les liber-
tés publiques et les intérêts nationaux, les réquisitoires n'aient 
montré d'énergie que dans la défense des prétentions du droit 
divin et des doctrines de l'obéissance passive ! Eulin pour-
quoi faut-il qu'encouragés peut-être par ces serviles complai-
sances , les ministres du a5 juillet aient paru compter , pour le 
succès de leur attentat contre la Charte, sur l'appui ou du 
moins sur le silence du ministère public , premier gardien des 
lois! 

» Grâce à Dieu, la Charte avait aussi pour garantie le cou-
rage des citoyens : celle-là du moins ne leur manqua pas, et, 
dans cette lutte où pour la première fois sans doute, on vit 
un gouvernement en révolte contre les lois combattaut un 
peuple soulevé pour leur défense , force demeura à la li-
berté. 

» La restauration des Stuarts avait aussi bien long-temps 
tourmenté l'Angleterre. Pendant 28 ans, les engagemens les 
plus sacrés avaient été méconnus ou éludés, les amnisties 
rompues , les plus génér"eTf$-citoyens persécutés, les intérêts 
nationaux sacrifiés , les libertés civiles et religieuses foulées , 
l'obéissauce passive et le droit divin consacrés par des tribu-
nnux asservis, lorsqu'enfin un grand mouvement national 
renversa eu quelques jours î'échaffaudage factice d'un pouvoir 
en guerre avec la société toute entière. Jacques II, «livré aux 
jésuites , avait tenté de renverser la constitution du pays eu 
rompant le contrat primitif d'entre le Roi et le peuple. La mi-
norité du fils , dont l'amc ne pouvait échapper aux mêmes 
préjugés, n'offrant pas au pays plus de sécurité que la cadu-
cité du père, la nation déliée-par le parjure, déclara le trône 
vacant en fait et eu droit. Kile contracta un nouveau pacte 
avec un Roi qui, avouant teuir d'elle tous ses droits, devait, 
respecter les siens; et de cette glorieuse révolution de 1688, 
l'Angleterre date l'ère de sa prospérité , de sa gloire et de sa 
liberté. Depuis 1688, sous un gouvernement où l'intérêt na-
tianal est la loi suprême , ii ne s 'est, pas passé une aimée qui 
ne fût marquée pour elle par quelque conquête importante , 
par quelque progrès salutaire de la liberté et de la civili-
sation..' 

»> Si la restauration des Bourbons fut la trop fidèle image de 
la restauration des Stuarts , l'avenir qui s'ouvre devant nous, 
soCs les auspices de la maison d'Orléans et de la Charte du 
j août , promet désormais à la France les bienfaits que, dep.lis 
uu siècle et demi , l'Angleterre libre au dedans , puissante et 
respectée au dehors, montre avec tant d'orgi cil aux autres 
nations. C'est ainsi qu'à un si long intervalle, ces deux res'au- -
tions , ces deux ré», olutions offrent aux Rois et ai x peuples les 
mêmes enseiguemens comme les mêmes caractères hi-to-
riques. 

» Un gouvernement qui se vante de ne tirer que de lui-
même sa légitimité doit tendre sans cesse à sacrifier les intérêts 
du pays au profit d'intérêts spéciaux que le pays repousse , à 
paralyser tous progrès nouveaux; et ce qu'il appelle ses soins 
réparateurs ne sont en eifet que des efforts rétrogrades pour 
ployer violemment la société à des choses qui ne sont plus se-
lon ses besoins et ses lumières. Au contraire, un gouvernement 
de franchise et de vérité qui prend hautement pour but de tous 
ses actes l'intérêt national , comme il avoue hautement qu'il a 
pour seule légitimité le vœu de la nation, doit se montrer cons-
tahiment le tuteur de tous les droits des peuples, de tous les 
progrès de l'esprit humain. Tôt ou tard le premier de ces gou-
vernemens arrive au terme où, ayant successivement blessé 
tous les intérêts , tous les intérêts se détachent de lui , et il ' 
tombe sans regrets comme sans honneur. 

» Dans ces grands jours oii la vieille royauté du pouvoir 
absolu sonnait le tocsin de la guerre civile, où étaient tous ces 
apôtres de la légitimité qui avaient tant de fois juré de mourir 
en embrassant les autels de leur idole? Où étaient les serv.-
teurs qu'ils se vantaient d'avoir, par leurs beaux discours, con-
vertis à leur foi ? Et ces soldats d'un drapeau qui n'était plus 
qu'un emblème suranné , comment ont-ils combattu? 

» La force leur a manqué à tous , parce que la force n'ap-
partient qu'à la conviction, et que nul ne saurait plus avoir 
eroyauce sincère à ces vieilles superstitions du droit divin ; 
parce que nul peuple ne peut se ci oire lié par un contrat où il 
aurait tout conféré sans rien recevoir en échange , que d'équi-
voques franchises , octroyées , révoquées à volonté. 

» Le peuple apporte sa force en partage au pouvoir qui lui 
promet en retour garantie pour ses droits , et le roi dont l'in-
térêt est solidaire avec l'intérêt de son pays devient invincible, 
car son trône est entouré de baïonnettes intelligente.'. 

» Telle est aujourd 'hui la condition , si heureuse et 
pour lui et pour nous , de ce prince dont la France en-
tière a salué l'avènement avec tant d 'espoir et de con-
fiance. Roi vraiment Français ! A Jemmapes , il com-

battait pour l 'indépendance nationale, il portait au feu 
les couleurs de la liberté. Plus tard obéissant à regret à 

un décret de la Convention , il quittait la France les 
larmes aux yeux. ; jamais il n'a paru dans les rangs de 

nos ennemis, et quand , le 23 mars 18 1 5 , il était de 
nouveau obligé d 'abandonner la patrie, du moins il 

voulait lui donner une dernière marque de ses senti-
mens généraux,en dégageant les généraux sous son com-
mandement des ordres qu'il leur avait transmis avan 
que Louis XVIII eût passé la frontière, et en déclarait 

s'en rapporter à leur patriotisme pour faire ce qu'ifi 

croiraient le plus convenable aux intérêts de la France1 

» Boi citoyen , il saura respecter les droits dw peuple. 



( If ) 

puisqu'il se plaît à reconnaître que c'est du peuple qu'il
 1 

tient ses droits. Il ne veut autour de sa personne ni 

troupes e'trangères , ni troupes privilégiées , et c'est 

surtout aux soldats citoyens qu'il confie la de'fense de 

son trône et de l'indépendance nationale. Des préro-

gatives de la couronne , il ne conserve que celles qui 

sont indispensables pour assurer la prospérité du pays ; 

méritant, en un mot, par tous ses actes (pion puisse 

dire de lui avec vérité qu'il est la meilleure des répu-

bliques. 

» Autour de ce prince qui a toujours vécu près du 

peuple , dont les habitudes se lient à nos habitudes , les 

mœurs à nos mœurs, se groupent toutes nos espérances, 

toutes nos affections, comme tous nos intérêts. Pour 

reconnaître nos devoirs envers lui la conscience n'a plus 

à lutter avec la raison : la raison publique avoue et 

confirme ses droits ; et nous sommes attachés de cœur à 

cette maison féconde qui promet à la France un si long 

avenir , non par la frivole préférence d'une famille sur 

une autre , mais par la conviction profonde que l'élé-

vation de cette famille au trône était nécessaire au 

maintien de nos libertés civiles et religieuses. 

)> Voilà le dogme politique qui seul peut consacrer solide-

ment l'alliance des droits du prince et des droits du peuple , 

et tel est désormais le nôtre. Ses influences salutaires doivent 

se répandre st»r toutes les institutions sociales, et les pénétrer, 

en quelque sorte , d'une nouvelle vie. Le ministère public, en 

particulier, est fier de pouvoir aujourd'hui se retremper dans 

les traditions de l' ancienne magistrature , et de revendiquer la 

généreuse liberté qui lui appartient, en répétant avec Omer 

Talon que la qualité de roi des Français donne commande-

ment sur des hommes de cœur et non sur des esclaves. 

» Maintenant on devient officier d u ministèrepublic sans avoir 

à abjurer aucune de ses affections de citoyen, et pour servir avec 

plus d'autorité la cause des libertés publiques ; on devient of-

ficier du ministère public sans crainte de se voir imposer des 
devoirs en conflit avec la conscience. 

» Nos devoirs, c'est de maintenir, par notre vigilance , le 

pacte fondamental et tous les droits qui en dérivent ; c'est 

d'interpréter les lois par l'intérêt national, et, dans le doute , 

de faire prévaloir le sens le plus favorable à la liberté ; c'est de 

faire respecter l'ordre sans troubler ie repos public par cette 

ardeur inquiète qui confond l'imprudence avec le crime, la 

pensée avec l'action , et devant laquelle on paraît coupable dès 

qu'on est soupçonné. 

» Nos sermens , ce sont les vôtres , Messieurs, il n'y a pas 

une conscience à part pour le ministère public. Nous requé-

rons et vous décidez d'après les mêmes lois ; nos conclusions 

ne doivent pas être moins libres que vos opinions ; comme 

vous, nous ne devons être esclaves d'aucun pouvoir , com-

plaisans d'aucune faction, et c'est à nous aussi que ce Roi à 

qui chaque âge confirme le titre de père du peuple, recom-

mandait de suivre la loi, malgré les ordres contraires que l'im-
portunité pourrait arracher au monarque. 

» Sans doute les occasions violentes où le devoir, se trou-

vant ainsi aux prises avec l'intérêt personnel, donne tant de 

relief à la vertu, seront rares sous un gouvernement vraiment 

national. L'ame du magistrat ne sera plus mise à ces rudes 

épreuves. Nous en avons pour garant l'homme consciencieux 

sous les auspices duquel Louis-Philipps a placé, dès les pre-

miers instants de sou pouvoir, tout 1 ordre judiciaire. Comme, 

magistrat lui-même , il a connu tout le prix de l'indépendance, 

il saura respecter l'indépendance des magistrats ses subor-

donnés ; et désormais nos devoirs sont faciles. 

» Déjà les souvenirs de l'ancienne servitude s'effacent et 

disparaissent : les citoyens ne craignent plus oe contrainte 

pour la conscience de leurs magistrats : partout, en conférant 

des mandats nouveaux à ceux qui se présentaient au juge-

ment de leurs commettans, après avoir accepté des fonc-

tions judiciaires, le pays lui-même a proclamé la réhabilita-

tion solennelle du ministère public : et son attente ne sera pas 
trompée. 

» Quel puissant gage pour l'avenir que cet heureux accord 

d'intérêts et de sentimens entre la France et son monarque ! 

Quel encouragement pour nous de pouvoir nous montrer 

dans l'accomplissement de nos fonctions les hommes du pays , 

eii même temps que les gens du Roi ! et combien nous devons 

espérer de trouver confiance dans tous les esprits, concours 

dans toutes les volontés, lorsqu'il est ainsi notoire à tous que 

nos soins n'ont pour but que de maintenir ce qui est le vœu 

comme le besoin le plus pressant de la patrie : La liberté dans 
V ordre , et l'ordre dans la liberté.» 

M. l'avocat-général a fait ensuite aux avocats une 

allocution qu'il a terminée ainsi : 

« Que le barreau veille à l'entrée du sanctuaire de 

la justice comme une milice toujours prête de défen-

seurs dévoués à tous les droits , à toutes les infortunes ! 

Qu'aux portes du temple le pays tout entier accoure et 

se presse! Magistrats , l'opinion publique doit être votre 

lumière, et il faut que le peuple apporte sa force comme 

sanction de vos arrêts. 

» La magistrature , le barreau , le peuple, sont dé 

sormais des barrières insurmontables entre les lois et 

l'arbitraire ; et , par un heureux accomplissement du 

pacte social , qui met chaque citoyen sous la garantie 

de tous les autres , le règne de la justice sera assuré par 

un véritable concours de la nation elle-même à ses œu 

vtes. » 

... u «. ,„ m PP« ? cence ou la culpabilité d'un accusé, ils font serment, avant 
sagesse et d'élévation d'esprit, 1 orateur continue en ces j

 1)ouverture de

 1

 d6hatS) de ne

 communiquer avec perJn»' 

tr„ -,.),. a ■ qu'après leur déclaration. En matière correctionnelle et en 

matière civile, les magistrats ne sont, pas chargés seulement 

de faire l'application delà loi; ils sont chargés aussi de pro. 

noucer sur les faits , et ils remplissent par conséquent les mê-

mes fonctions que les jurés. Comme eux , ils doi\ eut pronon-

cer d'après la conviction que les débats publics et les preuves 

produites de part et d'autre leur ont donnée ;, ils ne doivent 

suivre que l'impulsion de leur conscience. Ayant à remplir 

les mêmes devoirs , et étant environnés des mêmes séductions 

et des mêmes dangers., ne doivent-ils pas s'imposer la îiiêm, 

réserve
1
 Ne doivent-ils pas écai ter avec le même soin tout ce 

qui pourrait toubler leur jugement ou égarer leur cons-
cience? 

D Ainsi , Messieurs, pour conserver l'impartialité qui doit 

caractériser l'administration de la justice, et pour inspirer 

aux citoyens la confiance qu'ils ont besoin d'avoir en nous 

notre premier devoir est de nous livrer à une étude profoude 

et consciencieuse des lois ; le second est de ne jamais écouter 
les parties qu'en présence les unes des autres et du public , et 

d'écarter ainsi de nous tout ce qui pourrait altérer notre ju-
gement. • . . 

» Il est rare que les personnes qui viennent nous soumettre 
les questions qui les divisent soient égales par leur position; 

souvent elles diffèrent par leurs richesses , par leurs talons, 

par leurs opinions religieuses ou politiques. Quelles quesoient 

les différences qui existent entre elles, nous devons à toutes 

une égale protection , une égale justice. Nous devons ne jamais 

voir que la question qui nous est soumise, les preuves qui sont 

produites de part et d'autre , et la loi qui doit nous servir de 

rè°ie. Porter nos regards au-delà pour voir ce que sont ou 

ce°que pensent les hommes entre lesquels nous devons pro-

noncer , c'est renoncer à l'impartialité , sans laquelle il ne sau-

rait exister de justice. La misère, il est vrai , n'entraîne que 

trop souvent les individus qu'elle a frappés soit à repousser de 

justes demandes, soit à élever des prétentions mal fondées; 

;nais il n'est pas rare de voir des hommes qui cherchent à pro-

fiter des préventions favorables attachées à leur position , pour 
r.,;— J*:-"!.'--» -rétentions. 

termes 

« Il est, je le dis avec douleur, beaucoup de personnes qui 

cherchent à rendre vaines les plus précieuses garanties, en 

portant dans le cabinet du magistrat des explications qui doi-

vent n'être donnes qu'en présence du public, et surtout de-

vant ceux qui :OUt intéressés à les combattre. 

» Cet abus, qui ne saurait trouver d'excuse que dans les 

usages établis dans des temps de corruption et de despotisme , 

suffirait pour rendre illusoires les garanties que les lois ont 

voulu donner aux citoyens , et pour altérer par conséquent la 

confiance que le public a besoin d'avoir dans l'impartialité 

des magistrats. S'il devenait générai, les débats solennels qui 

doivent avoir lieu dans le sanctuaire de la justice en présence 

du public , ne seraient en quelque sorte qu'un jeu. Chacune 

des parties réserverait pour les confidences du cabinet , les 

moyens dont elle voudrait dérober la connaissance à son ad-

versaire ou au public. On aurait ainsi, au lieu des procédés 

qui appartiennent aux peuples libres, les pratiques ténébreuses 

des peuples esclaves. 

» Les citoyens, tant qu'ils ne défendent leurs intérêts qu'en 

présence les uns des autres et du public , et par l'organe de 

leurs avocats , combattent avec des armes à peu près égales. La 

faculté qu'ils ont de choisir leurs défenseurs , et la circonspec-

tion qu'inspire la publicité , les obligent à se tenir dans les li-

mites d r v
—^érité , ou du moins à ne pas s'en écarter beau-

coup, Err"pféseace du public et dans le sanctuaire de la jus-

tice, les citoyens sont égaux devant les magistrats , comme ils 

le sont devant la loi; le faible et le puissaut, l'ignorant et le sa-

vant, le pauvre ei le riche , trouvent ici une protection égale; 

tous exposent leurs doits ou leurs prétentions Wvec la même 

liberté; tous sont écoutés avec la même attention et la même 
impartialité. 

»En serait-il de même si, au lieu de parler aux magistrats as-

semblés, en présence du public, et par l'organe de son défen-

seur, chacune des parties allait séparément et en secret impor-

tuner chaque magistrat de ses sollicitations? La vérité serait-elle 

respectée par des hommes convaincus que leur intérêt est de 
, . mer ucs preveuuuus lavura 

tromper ? 'L'homme simple et timide défend rait-il ses intérêts
 faire tr

i
om

pher d'injustes p 

avec le même zèle et la même adresse que le plaideur astucieux? - de nrononr-er sur de* int,? 
L'homme pauvre et honteux de sa misère <c préseuterait-il » 1 ant qu il ne s agit que de prononcer sur des inté-

rêts prives , 1 impartialité est un devoir dont 1 accom-

plissement est peu diUicile ; mais quand il se présente 

des questions qui agitent les passions politiques , les 

magistrats ont à éviter deux écueils également dange-

reux ; l'un est le désir trop ardent d'obtenir les éloges 

ou les applaudissemens d'une partie plus ou moins con-

sidérable du public; l'autre le désir de plaire aux 

hommes investis d'une certaine puissance. 

» Je suis loin de prétendre qu'un magistrat doive 

rester insensible au jugement que ses contemporains 

porteront de lui. Non, Messieurs, les lois qui veu-

lent que nous soyons sans cesse en présence du pu-

blic , n'ont pas entendu que la publicité n'aurait sur 

nous aucune influence. Rien n'est assurément plus lé-

gitime , et je dirai même plus honorable que de recher-

cher l'estime des hommes ; ce bien doit être d'autant 

plus précieux pour un magistrat, qu'il est presque ton-

jours la principale récompense qu'il obtient de ses tra-

vaux. Pvlais ponr l'obtenir , et surtout pour le conserver, 

il faut quelquefois savoir se mettre'au-dessus du blâme 

et de la louange ; il faut avoir le courage de rechercher 

et de proclamer ce qui est juste et^ai , sans s'occuper 

de ce qu'on dira de nous. Nous devons avoir assez, de 

confiance dans la force de. la justice et de la vérité pour 

être convaincus que, si elles pouvaient être un moment 

méconnues , elles ne tarderaient pas à se montrer aux 

yeux du public , dans tout leur éclat et dans toute leur 
puissance. 

» Le gouvernement que notre révolution a fondé 

n'est pas un gouvernement de parti : pur de toute 

alliance étrangère ou de faction , il doit tout à la 

France et ne doit rien qu'à elle. Ses intentions , 

d'accord avec ses intérêts , sont, donc que justice soit 

rendue à tous , quelles que soient d'ailleurs les opi-

n'.ons religieuses ou politiques de chacun. Il peut se 

trouver des hommes qui divisent la population en 

vainqueurs et en vaincus , dans la vue de faire pa-

raître des craintes , fomenter ainsi la haine et la dis-

corde. Ces dénominations factieuses doivent être re-

poussées par nous comme elles le sont par ie gou-

vernement. Institués pour protéger les citoyens dans 

leurs personnes , dans leurs propriétés , dans leur 

industrie , dans leur culte , dans leur réputation , 

nous devons remplir notre mission sans nous enquérir 

du nom de l'agresseur ni du nom de la victime. 

» Le gouvernement le plus légitime t-t le mieux in-

tentionné peut tomber dans l'erreur , car il ne peut 

se composer que d'hommes , et le pouvoir ne donne 

à personne le privilège tl'être infaillible. Mais s il 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (i" chambre) 

( Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience de rentrée du 4 novembre. 

Point de messe du Saint-Esprit. — Discours de M. 

Charles Comte j procureur du Roi. — Absence de la 

chambre des avocats et de la chambre des avoués. 

L'audience est ouverte à onze heures. Les bancs des-

tinés aux avocats et aux avoués sont vides. M. le prési 

dent envoie les huissiers pour connaître la cause de cette 

absence ; oa répond , dans la chambre des avocats et 

des avoués , qu'aucune invitation n'a été adressée. Ce 

pendant MM. les avocats et les avoués arrivent indivi 

docilement , et bientôt tous les bancs sont occupés. 

M. Charles Comte, procureur du Roi, a prononcé un 

discours dans lequel il a traité de l'impartialité du ma 

gistmt. JAprèjdes considération» générales, pleines d 

avec la même assurance que l'homme riche et puissant, se 

flatterait-il d'être écouté avec la même attention et la même 

bienveillance? Non, Messieurs*, cela n'est pas possible; l'é-

galité' qui se montre entière dans le sanctuaire de Injustice et 

en présence des citoyens , disparaît complètement quand il 

n'existe plus de publicité , et que chacune des parties peut se 

permettre de préparer ie triomphe de sa cause par des raisons 

qui ne sont connues ni du public ni de son adversaire. 

» Quand un magistrat se résigne à entendre ainsi dans le 

secret du cabinet des individus qui ont un si grand intérêt à 

le tromper ou à le séduire , il se flatte sans doute que les 

moyens employés contre lui n'exerceront aucune influence sur 

sou esprit; il s imagine qu'il lui sera facile de se soustraire aux 

impressions qui tendraient à l'écarter de ses devoirs , ou que , 

du moins, il dépendra de lui de dissiper les préventions à l'ai-

de desquelles on tenterait de l'aveugler. Mais ne se fait-on pas 

illusion quand on se livre à de pareilles espérances ? Est-dbien 

vrai, Messieurs, qu'il dépend de nous de nous soustraire aux 

impressions des objets qui nous frappent, ou de les effacer à 

volonté? Sommes-nous maîtres de donner ou de refuser notre 

confiance, de croire ou de ne pas croire les persouues qui s'a-

dre-sentà nous? I,a> sympathie que nous éprouvons pour tel 

individu plutôt que pour tel autre,uc nous fait-elle pas désirer, 

malgré nous, le succès du premier sur le second? Et quand un 

tel désir existe, est ni permis de se flatter qu'ii n'exercera sur 
notre jugement aucune influence ? 

Je dirai plus : quand même on admettrait que des com-

munications secrètes ne peuvent influer eu rien sur l'opinion 

d'un magistrat, elles suffiraient pour rendre son impartialité 

douteuse. Croyez-vous, en effet , Messieurs, qu'un homme 

pauvre , timide , ignorant, puisse voir, sans éprouver quelques 

sentimens de crainte, un adversaire, puissant par son crédit , 

ses taleus , ses richesses , avoir des entretiens secrets avec le 

magistrat qui doit prononcer entre eux ? Aura-t-il la présomp-

tion d'attribuer à ses propres discours la même influence 

qu'aux discours de son aversait e ? Non, cela n'est pas possible; 

car la méfiance est inséparable de. la faiblesse. L'homme puis-

sant qui va solliciter auprès de son juge, ne croit pas lui-même 

que ses discours ou ses artifices resteront sans effet ; s'il veut 

de bonne foi se rendre compte de ses pensées, il reconnaîtra 

qu'il ne croit pas se livrer à des démarches inutiles. 

«Ainsi, les hommes qui parviennent à exposer secrètement 

au magistiat qui doit les juger , leurs prétentions ou leurs 

moyens de délènse, perdent par cela même une partie de la 

confiance qu'il»- doivent avoir dans son impartialité. 

Si l'habitude, surtout quand elle est ancienne, n'avait 

pas pour effet île rendre naturelles à nos yeux les choses les 

plus vicieuses, unmagistrat considérerait comme une insulte 

toute tentative faite auprès de lui pour exercer sur son juge-

ment une influence secrète. Que peut avoir, en effet, à dire a 

son juge, un homme qui cherche à l' entretenir hors de la pré-

sence du public et de son adversaire ? S'il veut ne faire enten-

dre que la vérité, pourquoi recherche-t-il le secret? Pour-

quoi veut-il exposer ses moyens ailleurs qu'au grand jour, et 

dans le sanctuaire de la justice ? Estimerait-il assez peu le ma-

gistrat auquel il s'adresse, pour s'imaginer qu'il déterminera 

S.JIÏ jugement par des motifs qui n'auront pas été publique-

ment débattus, et qui resteront inconnus à la personne la plus 

intéresséeà les réfnterPNe se proposerait-il que de solliciter la 

justice qu'il croit lui être due? Mais il pense donc qu'aux yeux 

des magistrats lajustice n'est qu'une laveur qu'on accorde ou 

qu'on refuse arbitrairement! lise flatte d'obtenir par ses im-

portunités ee qu'il n'oserait attendre de leur attachement à 
leurs devoirs ! 

» Il est tellement vrai , Messieurs , que les sollicitations se-

crètes qu'on se permet trop souvent auprès des magistrats , 

sont injurieuses pour leur caractère, qu'elles ne seraient pas 

tolérées dans les pays où l'on a fait un long usage de la liberté ; 

celui qui dans ces pays se permettrait de tenter de pareils 

moyens, serait repoussé avec indignation , et donnerait de sa 

cause et surtout de lui-même l'opinion la plus défavorable. 

» Et n est-ce pas ainsi que nous jugerions nous-mêmes , 

Messieurs , si nous avions pour la volonté du législateur le res-

pect que nous avons pour lalettre de la loi? Ne trouvons-nous 

pas , en effet , dans nos Codes , le devoir de n'écouter les par-

ties qu'eu présence les unes des autres et du public? Ce devoir 

n' est-il pas implicitement renfermé dans l'obligation où sont 

les parties de se communiquer tous leurs moyens d'attaque et 

de défense? Ne se trouve-t-il pas dans la disposition qui pres-

crit la publicité des débats, sous peine de uullité des juge-

mens ? Ne se trouve-t-il pas dans la disposition qui ne permet 

à une partie de se présenter à" l'audience qu'après avoir invité 

son adversaire à s'y présenter en même temps? Ne se trouve-

t-il pas enfin dans la disposition qui interdit à uiijugedepren- tellement faibles _, 

dru pari au jugement, 3' il n 'a pas été présent h tous les débats? les empêcher de ri 
» Toutes les fois que dp» jurés ont «prononcer sur l'inno- { blique

;
 » 

arrivait que des prétentions mal fondées fussent por-

tées en son nom dans le sanctuaire de la justice , nous 

devrions montrer envers lui l'impartialité cjue nous 

devons garder à l'égard des simples citoyens. Nous le 

devrions, non seulement parce que notre devoir est de 

protéger la faiblesse contre la puissance qui s'égare , 

mais aussi parce que nous devons être bien convaincus 

qu'en administrant la justice d'une manière ferme et 

impartiale, nous nous conformons à ses intentions. 

» Beaucoup de gouvernemens ont péri pour n'a-

voir pas su être justes ; je doute qu'on puisse en citer 

un seul qui ait succombé , ou qui seulement ait été 

ébranlé, pour avoir observé fidèlement les règles de 

la justice. Le meilleur témoignage d'attachement que 

nous puissions donner au trône est de rendre à chacun 

une justice prompte, peu dispendieuse et surtout im-

partiale. Nous calmerons ainsi les craintes qui sont 

inséparables de toute révolution , et que l esprit de 

parti ne cherche que trop souvent à fomenter. Quand 

tous les hommes qui ne demandent au gouvernement 

(jue protection et sûreté , seront bien convaincus que > 

pour être satisfaits , ils n'ont qu'à se rallier autour de 
lui , et à observer fidèlement les lois , les autres seront 

tellement faibles , qu'il suffira delà moindre force pour 

les empêcher de rien entreprendre contre la sfuele pu-
l)liqu~ 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS. (Appels correctionnels ) 

(Présidence de M. Behaussy.) 

Audience du 4 novembre. 

SPOLIATION DE SUCCESSION . 

La soustraction des e ffet* précieux d'une mère mourante 

par suite y 

pénale? ( Hés. ne'g. ) 

Juvénal a peint à grands traits l'avidité de ces 

quéïeurs d'héritages qui dépouillent les héritiers légiti-

mes, eu sollioitantTlong-temps à l'avance auprès des mo-

ribonds des dispositions testamentaires. Certains cohé-

ritiers emploient quelquefois des moyens plus expédi-

tifs , et il n'est pas rare que même avant la mort de 

celui dont la succession est convoitée , ses effets les plus 

précieux soient enlevés , soit par des étrangers , soit par 

un des cohéritiers , qui était parvenu à capter son af-

fection et sa confiance. 

Telle aurait été , s'il faut en croire la femme Morel , 

Ja déplorable situation dans laquelle les manœuvres de 

la femme Collin sa sœur , auraient placé l'hérédité de 

la veuve Pitois leur mère commune. 

Peu de temps avant son décès , la veuve Pitois , qui 

jouissait d'une existence assez modeste , avait reçu le 

remboursement de 1600 fr. en billets de banque et en 

or. La femme Collin , l'une de ses filles , était parvenue 

à concentrer sur elle toute son amitié , et. lorsque la 

femme Morel vint pour recueillir les derniers soupirs 

de sa mère , la porte lui fut long-temps refusée ; elle 

fut obligée de se représenter avec une lettre du commis-

saire de police. Après le décès de sa mère , on ne re-

trouva plus qu'une somme de 126 fr. , suffisante à peine 

pour ses funérailles ; la pendule, une cuiller d'argent 

avaient disparu ; on ne retrouva pas non plus ni un 

billet de banque de 1000 fr. , ni une somme assez con-

sidérable en or , qu'à défaut de coffre-fort la veuve Pi-

tois avait coutume de renfermer dans un vieux et sale 

chiffon. 

D'un autre côté , les époux Collin , assez mal dans 

leurs affaires , prospérèrent tout à coup : le mari fit 

venir plusieurs feuillettes de vin , en ayant soin de dire 

au voisinage : Ceci ne doit rien à personne. La femme 

Morel n'avait jamais vécu en bonne inteiligenee avec sa 

sœur : rara concordia fratrum aut sororum ; elle re-

cueillit des informations qui changèrent ses soup-

çons en certitude, et elle porta plainte en vol contre sa 

sœur , et en complicité contre deux de ses commères , 

qui avaient obligeamment aidé la femme Collin à dé-

ménager la maison mortuaire , lorsque la malheureuse 

mère luttait encore contre une pénible agonie. 

Le Tribunal correctionnel de Paris ( 7 e chambre) a 

renvoyé les prévenues de la plainte , par le motif qu'il 

n'était pas constant, que la spoliation ait eu lieu avant 

le décès ; ils n'ont vu , en consécpience , dans l'action 

de la femme Collin , qu'une soustraction au préjudice 

de sa mère, et un tel acte, d'après une disposition pré-

cise du Code pénal , ne constitue ni crime ni délit. La 

femme Morel a interjeté appel de cette décision. Les 

deux sœurs se sont présentées à l'audience en habit de 

deuil , et Ja Cour a entendu de nouveau tous les témoins. 

Le iangage familier de la femme Morel et de la femme 

Collin , qui se tutoyaient , contrastait de la manière la 

plus étrange avec les imputations qu'elles s 'adressaient 

respectivement, car la femme Collin soutient qu'elle est 

Victime delà calomnie la plus atroce. Elle affirme n'a-

voir rien soustrait ni avant ni après le décès de la veuve 

Pitois , et l'or qu'on a vu entre ses mains , serait le 

fruit du travail de son mari , ouvrier chez un tonnelier 
en gros. 

M. le président : Je vous ferai observer que cette an-

née les espèces d'or ont été rares et fort recherchées ; 

les pièces de 20 fr. se sont vendues au change avec 7 ou 

8 sous de bénéfice ; il n'est guère probable qu'un com-

merçant ait payé ses ouvriers avec cette monnaie. 

Quanta la pendule , la garde-malade dit qu'elle l'a em-

portée par votre ordre , et que votre mère n'a pu vous 

la donner de son vivant ; elle était hors d'état de pro-
noncer une seule parole. 

La femme Collin:h& garde-malade a diteela par vin-

dicte , et par suite d'un aine ( d'une haine ) qu'elle a 

conçue contre moi , parce que je l'ai assignée devant le 

|oge-de-paix. Ma mère m a fait cadeau de la pendule 
par bonne amitié pour moi. 

La femme Morel : Ah ! ma chère sœur, peux-tu dire 
une menterie comme eà ? 

Kl LYiquet a plaidé pour la femme Morel , partie 
Ci

vde , et M
e
 Charles Duez pour la femme Collin. 

La Cour , conformément aux conclusions de M. Bri-
S0U

' "e Barneville
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 substitut du procureur-général , et 

après s'être retirée dans la chambre du conseil, a adopté 

les motifs des premiers juges , et confirmé la sentence , 

saut a la femme Morel à se pourvoir ainsi qu'elle l'a-
visera , par la voie civile. 

La plaignante s'est retirée seule et silencieuse. La 

emnie Collin , entourée de ses coprévenues et d'une 

troupe nombreuse d'amies et de voisines , donnait , 

en traversant les galeries du Palais , tous les «ianes 
41

 nue joie bruyante. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PABTS (
7

« chan.b). 

(Présidence de M. Dufour.) 

Audience du f\ novembre. 

Outrages et menaces envers des gendarmes. 

^ incendie doiat» i Montrouge le i5 noAt dernier. 

On pensait qu'il était le résultat d'un crime. Les pour-

suites et les recherches commencèrent. Deux gendarmes 

(car, dans la banlieue de Paris , ce sont encore les gen-

darmes qui agissent, toujours revêtus du même costu-

me) se rendirent à Arcueil. Ils allaient remplir leur mis-

sion, quand, d'une maison devant laquelle ils passaient, 

s'échappe une voix forte et assurée, prononçant ces 

mots : AI les voilà les gredins , les assassins! ... Les 
gendarmes s'arrêtèrent aussitôt. 

Le sieur Félix (Désiré), tonnelier à Arcueil , s'élance 

dans la rue. « Oui , oui , s'écrie-t-il , c'est moi qui vou3 

» le dis, vous êtes les assassins de Paris des scélé-

» rats— Nous n'avons plus besoin de vous Les ci-

» toyens sont là pour garder les personnes et les pro-

» priétés. » A ces mots , les deux gendarmes parlent de 

verbaliser... « Bah! bah! répond le sieur Félix , je vais 

» vous faire verbaliser. » Et à l'instant il sort de chez 

lui, armé de son fusil de garde national , et les couche 

eu joue. La foule se presse autour de Félix , qui met bas 

les armes, mais qui. entraîné par un mouvement spon-

tané d'une violente colère , continue ses attaques et ses 

apostrophes. Les deux gendarmes se retirèrent alors par 

devers M. le maire d'Arcueil , et firent dresser procès-

verbal. Par suite , Félix comparaissait aujourd'hui de-

vant la
 7

° chambre correctionnelle. 

Le prévenu porte une moustache bien noire , et sa te-

nue est celle d'un homme ferme. 

Les deux gendarmes et les deux autres témoins ont 

été entendus. Les faits d'injures et de menaces sont de-
meurés constans. 

M. Dufour, président, a procédé alors à l'interroga-

toire de Félix , et l'a surtout invité à s'expliquer sur le 

motif qui l'avait engagé à tutoyer et insulter ainsi la 

force publique. « M. le président, a répondu Félix 

d'un ton assuré , en brave citoyen , j'ai couru à Paris 

le jour de la bataille , et j'y ai bien fait mon affaire 

J'y ai vu les gendarmes tirant sur le peuple et l'écra-

sant du pied de leurs chevaux. Moi-même , j'ai été 

blessé dangereusement à la poitrine de deux coups de 

crosse de fusil , et après la bataille , je rentrai chez 

moi. Quelques jours après , nous entendons dire que 

les gendarmes ont été licenciés , et que les Français ne 

les verront plus.,.. Quel fut mon étonnement quand , ie 

23 août, il en parut deux à Ai-cuell Excité malgré 

moi à l'asp et de ce costume affreux, de ces buveurs de 

sang... (ici l'émotion de Félix est extrême ) , Messieurs, 

je n'ai pas pu me retenir... et puis j'avais un verre de 

vin national dans l'estomac.. . Au surplus , mon fusil 

n'était pas chargé... tout le monde l'a vu et su. » 

M. l'avocat du Roi Ségur-d'Agucsseau, reconnaissant 

que le délit d'outrage était constant , a requis l'applica-

tion de la loi du 17 mai 18 19, et la condamnation à 

quinze jours de prison et 100 fr. d'amende... 

Félix : Cent francs d'amende!... Messieurs, je ne les 

ai jamais eus! Où voulez-vous que \e les prenne? 

A l'instant où le Tribunal va délibérer, M e Fozu a de-

mandé à présenter d'office quélques observations. L'a-

vocat a expliqué la conduite exaltée de Félix par les 

souvenirs douloureux et déehirans des journées de juil-

let. 11 a démontré qu'il n'y avait dans les faits imputés 

au prévenu aucune intention criminelle ; que , tout vio-

lens, tout reprochables qu'ils étaient, ils prenaient leur 

source dans un sentiment d'un beau patriotisme. Il a 

terminé en rejetant sur le costume du gendarme, de-

venu désormais odieux , l'accès d'irritation qui a trou-

blé un instant les sens de Félix. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré, a condamné 

Félix à cinq jours de prison et aux frais du procès!... 

Par ce débat , qui peut se renouveler encore , il est 

évident que le gouvernement ne saurait trop se hâter 

de mettre à exécution le projet de faire changer le cos-

tume des gendarmes, autour de Paris surtout ; cette me-

sure serait de la plus grande sagesse. Au surplus, nous 

avons remarqué que, pendant tout ie cours des débats , 

M. le président, ainsi que M. l'avocat du Roi , se sont 

servis toujours de cette désignation : Les gardes dépar-

tementaux, qui ne rappelle pas de sanglans souvenirs , 

comme celle de gendarmes . 

DEUXIÈME CONSEIL DR GUERRE DE DIJON. 

Deux sergens accusés de révolte à main armée. — Con-

damnation à la peine de mort. 

Le 4 septembre dernier, un mouvement insurrectionel 

eut lieu dans le bataillon du 1" d'infanterie légère qui 

tient garnison à Dijon. A la suite de ce mouvement, 

ont été appelés le 3o octobre , pardevant le 2
e
 conseil de 

guerre de la 18 e division , le sergent Deprécontal et le 

sergent-fourrier Pillot, accusés d'être auteurs d'une ré-

volte à main armée. 

Les immortelles journées de juillet avaient licencié 

de fait la garde du roi parjure , lorsque fut rendue une 

ordonnance de licenciement cjui plaçait dans les régi-, 

mens de ligne , les sous-officiers de l'ex-garde avec le 

grade supérieur dont ils portaient les insignes pendant 

leur activité. Cette mesure en surchargeant les cadres 

de l'armée , paralysait évidemment l'avancement des 

sous-officiers de ligne. Ceux-ci ne virent pas sans dou-

leur des hommes encore teints du sang des braves Pari-

siens venir prendre place dans leurs rangs. 

Les sergens-majors du 2° d'infanterie légère conçu-

rent le projet d'adresser au roi-citoyen une supplique 

ayant pour objet de demander que les sous-officiers de 

1 ex-garde n'entrassent dans les régimens de ligne qu'a-

vec le grade qu'ils avaient réellement , et pour donner 

plus de poids a leur démarche , ils voulaient en préve-

nir les autres corps de l'armée et les engager à suivre 

leur exemple. 

Une circulaire en termes très modérés , était rédigée 

à cet effet; elle fut saisie , et ions les sergens-majors 

mi» & la ( «H- do discipline le 3 septembre. Lea sous-

officiers du régiment virent une injustice dans la puni-

tion infligée aux sergens-majors ; ceux-ci , de leur 

côté , faisaient sentir qu'ils étaient punis pour avoir 

voulu soutenir les droits du corps entier des sous-oili-
eiers. 

Tels étaient les sentimens qui animaient les sous-of-

ficiers, lorsque le 4 septembre au matin , ils se réuni-

rent dans la cantine du soldat Bouvier. Là , un habi-

tant de Dijon , dont les déliais n'ont pas révélé le nom , 

les engageait à délivrer par la force les sergens-majors. 

On résolut d'écrire à l'ad judant-major pour le prévenir 

que si à trois heures les sergens-majors n'étaient point 

en liberté, le bataillon entier prendrait les armes. 

L'adjudant reçut la lettre et s'empressa d'en donner 

connaissance à M . le lieutenant-général qui se rendit à 
la caserne , où il exhorta les sous-officiers à rentrer 

dans le devoir. Les remontrances paternelles de M. 

Doumerc semblaient avoir fait abandonner le projet de 

forcer la prison des sergens-majors. Cependant, à deux 

heures et demie, les sergens Deprécontal et Pillot se 

port rent près de la salle de police avec un détachement 

d'une douzaine d'hommes ; un officier les engagea à se 

retirer ; ils restèrent l'arme au bras, ainsi que les sol-

dats qui les accompagnaient. De la part de ceux-ci , 

nulle démonstration pour délivrer les prisonniers. L'un 

d'e.ux ayant même engagé les sergens à obéir, chacun 

rentra dans l'intérieur des casernes. 

Les deux accusés s'étaient enfermés dans leur cham-

bre ; on ne put se saisir de leurs personnes pour les con-

duire en prison , qu'après des démonstrations pour en-
foncer leur porte. 

L'accusation voyait dans ces faits une révolte à main 

armée, et invoquait contré les accusés l'application de 

la loi du 21 brumaire an V, qai punit de la peine ca-

pitale la révolte combinée contre les supérieurs . 

La défense soutenait que ces faits , rangés par le lé-

gislateur au nombre des crimes d'insubordination j 
étaient amnistiés par l'ordonnance du 21 octobre i83o. 

Cette question préjudicielle ayant été écartée par une 

majorité de six voix contre une , les défenseurs ont 

plaidé que les faits imputés aux prévenus ne consti-

tuaient que la tentative du délit d'évasion des prison-
niers. 

La même majorité de six voix s'est réunie pour con-

damner Deprécontal et Pillot à la peine capitale. Le 

conseil de guerre , par l'organe de son président , a an-

noncé que les condamnés seraient recommandés à la 

clémence royale : en attendant, ils se sont pourvus en 
révision. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

.— On nous écrit de Draguignan (Var)' : 

« Les habitansduVar ont appris avec une vive satis-

faction la nomination de M.Thiers dans lesBouches-du-

Rhône. C'est une justice que les électeurs d'Aix ont 

rendue à leur compatriote. Qui mieux que M. Thiers 

pouvait aspirer à l'honneur de représenter ses conci-

toyens ! Cette histoire de la révolution française dans 

laquelle l'intérêt le dispute à la profondeur^ et qui Ja 

placé son auteur à la tête de nos écrivains et denos phi-

losophes, cette histoire dans laquelle la gloire et les 

malheurs de notre belle patrie sont retracés avec tant 

d'énergie, ne présente-t-eile pas la plus solide garantie 

aux électeurs qui ont confié à M. Thiers la défense de 

nos intérêts et de nos libertés ! 

» Le département du Var envie ce choix brillant 

aux Bouehcs-du-Rhône ; M.Thiers est un enfant de la 

Provence , nous lui eussions donné nos suffrages à Dra-

guignan , s'il n'avait obtenu ceux des habitâtes d'Aix. » 

— On nous écrit de Troyes (Aube) , en date du 3 no-
vembre : 

« Quatre cents hommes de la garde nationale de 

Troyes sont partis ce matin pour rétablir la tranquil-

lité, troublée dans la plaine de Faul i, à une lieue én-

deçà de Bar-sur -Seine. Il paraît que plusieurs commu-

nes , mécontentes d'un arrêt de la Cour royale de Pa-

ris , ont commis de graves désordres dans les bois dé-

pendant d'un ancien domaine de la maison de Mont-

mort, Cjue le tocsin a été sonné , et que des villages qui 

avaient, avant l'arrêt, exercé certains droits sur les 

forêts voisines du château de Vaux , se sont mis en état 

d'insurrection. On s'accorde à dire que ces manœuvres 

n'ont aucun rapport avec les événemens politiques. » 

— Un détenu de la maison centrale de Beaulieu a 

tenté dernièrement de s'évader ; et pour tromper l'ac-

tive surveillance exercée dans l'établissement , voici le 

moyendontil s'est servi. Chaque matin, on va vider 

hors de l'enceinte de la maison des espèces de barriques 

nommées line s , dans lesquelles on porte le contenu des 

baquets placés pendant la nuit dans les dortoirs des 

prisonniers. C'est dans une de ces tines que l'amour de 

la liberté avait fait cacher le détenu , qui , enfoncé dans 

l'ordure qu'à plein sceaux on lui versait sur la tête , at-

tendait le moment fortuné où il allait respirer un air 

pur et libre. Malheureusement pour lui et fort heureu-

sement pour la société, il avait mis dans le secret le 

camarade chargé de porter la line dehors , et , au mo-

ment où il comptait quitter sa double prison , on l'a 

fait sortir du tonneau dans un état qu'il est plus facile 

d'imaginer que de décrire. Il est passé , comme bien on 

le pense , de [utine au bain et du bain au cachot. 

PARIS , 4 NOVEMBRE. 

Ce sont la première chambre et la chambre d 'appels 

con 
suit 

■ectionncU, réunie» extraordinairement sous la pré-

nce de M. feuler, qui ont prwoiict! hier dm* bu 



affaires al M. Kergorlay et de M. Bryan , gérant de la 

Quotidienne. La Cour a confirmé le jugement de la 

chambre du conseil qui a renvoyé M. lîryan devant la 

Cour d'assisses , comme accusé d'offense à la personne 

du Roi et d'excitation à la haine de son gouvernement; 

mais dans la seconde affaire , elle s'est déclarée incom-

pétente, et a infirmé le jugement qui avait renvoyé M. 

Kergorlay devant la Cour d'assises. Dans cette der-

nière cause, M. Barthe, président de la chambre des 

mises en accusation , n'a pas pris part à l'arrêt, parce 

qu'il avait participé comme procureur du Roi aux pre-

miers actes de la procédure. 

— Nos lecteurs connaissent depuis long-temps la ju-

risprudence du Tribunal de commerce delà Seine sur la 

question de savoir si le vendeur d'un fonds de com-

merce doit, en cas de faillite de l' acheteur, être payé de 

tout ou partie du prix de la vente par privilège aux 

autres créanciers. On sait que les magistrats con-

sulaires de Paris se sont constamment prononcés pour la 

négative. Malgré la nombreuse série de jugemensrappor-

té-s parla Gazette des Tribunaux, M. Wittert a essayé 

aujourd'hui de se faire admettre, comme créancier pri-

vilégié , dans la faillite du sieur Foullon . auquel il 

avait vendu un fonds de distillerie., avec l'achalandage 

et les ustensiles. Le Tribunal, après avoir entendu M e ' 

Legendre et Cohnet-d'Aage , a décidé que le privilège 

réclamé n'existait même pas sur les ustensiles , quoi-

qu'il en eût été dressé un état estimatif, et que ces ob-

jets se trouvassent en nature. En conséquence, M. 

Wiltert a été déclaré non recevabie et condamné aux 

dépens. 

— Le Tribunal correctionnel . présidé par M. Petit , 

était aujourd'hui saisi d'une prévention d'outrages pu-

blics aux mœurs par vente et distribution de gravures 

obscènes , dirigée contre lès sieurs Ridoux. et Lejeune. 

M. l'avocat du Roi Ferdinand Barrot a conclu à ce que 

Je Tribunal se déclarât incompétent , conformément aux 

dispositions des art. i et 8 de la Soi du 10 octobre der-

nier , qui attribue au jury la connaissance des délits 

com.nis par la voie de la presse, 

M» "Wolïis , dans l'intérêt de Lejeune , a exposé qu'il 

avait à proposer une exception préjudicielle résultant , 

dans l'espèce , du défaut de notification du procès ver-

bal de saisie dans les formes et délais prescrits par 1 ar-

ticle 7 de la loi du a6 mai 1 83o. L'avocat a KO a le nu 

que si lé Tribunal était incompétent pour juger le fond, 

il était , à raison de l'instruction terminée , investi des 

fonctions de la chambre du conseil, et par conséquent 

juge de cette instruction , et que le défaut d'accomplis-

sement des formalités prescrites par la loi précitée de-

vait faire déclarer les poursuites périmées. 

M" Roger , avocat de Ridoux , a . de son côté , dans 

l'intérêt de son client, soutenu qu'il ne pouvait être re-

connu coupable que de simple contravention , puisqu'il 

avait fait connaître l'auteur des gravures , et que , par 

conséquent, le Tribunal correctionnel était compétent. 

Le Tribunal , sur les conclusions conformes de M. 

Ferdinand Barrot , a décidé qu'étant incompétent, à 

raison de ta matière, il ne pouvait s'occuper du juge-

ment tte la nullité proposée contre la procédure. 11 a 

renvoyé Ridoux et Lejeune devant la Cour d'assises. 

'J — Trois pauvres petits bambins, piémontais d'ori-

gine , balbutiant à peine quelques mots de mauvais 

français, étaient arrivés dans Paris , la grande ville 

l'un pour faire danser un petit singe, l'autre pour 

montrer une tortue, et le plus petit pour faire la mu 

sique (selon son expression) , tons les trois pour de-

mander des petits sous, À Ses entendre, ils perdirent , 

à l'entrée de la ville, leur père , le nommé Meliero. Ils 

furent arrêtés connue vagabond* , et comparaissaient 

aujourd'hui devant la police correctionnelle. Le Tri-

bunal , touché de compassion , s'est beaucoup plus oc-

cupé des moyens de soulager leur misère, et d'aviser 

aux moyens de les faire reconduire dans leur pays , que 

de sévir contre eux. Il ne pouvait, sans danger pour ces 

eufans , ordonner tout de suite leur mise en liberté. Il 

a donc déclaré qu'ils avaient agi sans discernement , 

et, en les ac quittant, il a ordonné qu'ils resteraient en 

prison jusqu'au moment prochain où l'administration 

prendrait des mesures pour les faire reconduire dans leur 

patrie, si on ne retrouvait pas leurs parens. 

Erratum. — Dans le N° d'hier, discours de M. de Poriaîis , 
au lieu de : assidus à iiotre,/;«e/c, lisez : à noire posle. 

AMIOICSS JUSZCIAXRJSS. 

ETUDE i»B Mc FOUEH DE LA BEJ&THEÏ.I.IE&E , 

Notaire à SaiiU-I);:nis. 

Adjudication définitive , en l'élude, et pnr ie ministère de 
Me POIIER DE LA BERTHELL1ERE', notaire à Saiut-
Denis , 

Le dimanche 21 novembre iS'jo. à midi, d'une KAÏSOE , 
située à Saint-Ouen, place de la Crois, à l'encoignure delà 
rue du Moutier, pouvant servira l'établissement a une auber-
ge ou d'un restaurant ; on donnera des facilités pour le paie-
ment ; l'acquéreur entrera en jouissance de suilr. 

S'adresser pour voir la iiiaison, au sieur ROUSSEL père , 
et pour connaître Jes conditions de la vente, audit M c POTIER. 
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samedi 6 novembre i83o, consistant en comptoir, glace, mon-
tres vitrées, tables , chaises, cartons, et antres objets. — Au 

comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris , le 
samedi 6 novembre i83o, consistant en bureau , chaises, 3ooo 
bouteilles de vins dediverses qualités, rayons, glaces, pendules, 

et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, le dimanche? novembre i85o, 
sur la place de la commune de Montrougo, consistant eu secré-
taire, deux commodes, buffet, bureau, pendule de cuivre doré, 
baromètre, table, glace, fontaine, casseroles , et autres objets. 

— Au comptant. 

Vente par autorité de justice , place du Châtelet de Paris, le 
samedi 6 novembre i83o , consistant en un cabriolet neuf , 
peint en noir , garni en d rap bleu , monté sur ses roues à 

ressort. — Au comptant. 

XvIBRAIB.115 

DÉ LA BERTIIELLIERE. 

dvres a marche* 

CHEZ 

Palais - Royal , grande cour. 

Les Personnes connues payeront un quart 

comptant , les trois autres de trois mois en trois 

mois. 

Ses Cal, 

Théâtre se 

ilogues cie Livres 

disli'ib lient gratis. 

et de Pièces de 

Veute par autorité de justice, place de la commune de St.-
Ouen, le dimanche 7 novembre i83o , consistant c ?i armoire , 
canapé, commode, montre en argent, table, chiffonnière, lit , 
et autres objets. — Au comptant. 

Veute par autorité de justice, place du Chàteletde Paris, le 

CHEFS-D'ŒUVRE des Théâtres étrangers, traduits par 
MM. Audrieux, Barante, Guizot, Nodier , Yillemaiu, etc. 
a5 vol. iii-8°, couv. impr. Au lieu de 1 j5 fr. net 5o fr. 

CHOIX de Rapports , Opinions et Discours prononcés à la 
tribune nationale depuis 1 jâçjjusqa'à nos jours, 23 vol.iu-8°. 

Au heu de i38 fr. 5o fr. 

COLLECTION des Poètes français du premier ordre , et des 
ouvrages en vers du second. /

t
o forts vol, iu-18, couvertures 

imprimées. , Au Heu de 1 20 fr. 20 fr. 

COURS de Littérature de La Harpe, avec un Supplément. 18 
forts vol. in-18 , pap. fin , portr. i83c. 16 fr. 

Le même, stéréotype. 18 vol. in-18 , portr. i5 fr. 

DESCRIPTION géographique, historique et commerciale de 
Java et des autres îles de 1 archipel indien , par MM. Railles, 
ancien gouverneur-général anglais à Batavia, et John Craw-
furd, ancien résidant à la cour du sultan de Java; conte-
nant des détails sur les mojui'S, les arts , les langues, les re-
ligions et les usages des. hapîtaps de cette partie du monde. 
1 fort vol. i n-4" , traduit

 (
ç|$4"jâsglais ; et orné de 48 gravu-

res, dont 10 coloriées , et iî caries. Au lieu de 73 f. net 20 f. 

ESPRIT des Orateurs chrétiens, ou la Morale évaiigélique, 
extrait de Bossuct, Bourdaloue, Massillon, Fiéehier et au-
tres. 4 forts vol. ia-12. 12 fr. net 5 fr. 

EXTRAIT de l'Atlas historique de Le Sage, ou Caries les 
plus classiques et les plus utiles pour les maîtres et les élè-

ves. In-folio. 10 f. 

MEMOIRES historiques deFrédéricII, dit IéGràrid, compre-
nant les Matinées du roi de Prusse , quelques particularités 
sur sa vie militaire , privée et littéraire, par Auguis. 1 fort 
vol. iu-8" de plus de 600 pages. 8 fr. net 3 fr. 

.OEUVRES de Bernardin de Saint-Pierre. 12 vol. iu-8 , bel-
les lig. et pl., couv. impr., broché satiné, édition Dupont. 

96 fr. net 5o fr. 

Les mêmes , cartonnés. 60 fr. 

MEMOIRES et correspondance inédits du même auteur, pu-
pliés par Aimé Martin. 4 vol. in-8°, ornés de !\ fac simile, 
beau papier, couv. impr. 3o fr. net 9 fr. 

Ce recueil intéressant de lettres et de fragmens inédits for-
ment la suite et le complément indispensable des OEuvres de 
Beruaiviii. M. A . Martin a eu soiu de l'imprimer de façon que 
les quatre volumes se joignent à toutes les éditions in- 8". 

OEUVRES de Berquiu. 20 forts vol in-18 , lig., é lilion Re^ 

nouard. 4°fr.neti4fr 

Les mêmes, 20 vol. in-i 8 , ornés de 212 tig. 60 fr. net 25 fr. 

Les mêmes , 17 vol, in-12 , pap. vélin , ornés de 212 lig. pre 
mières épreuves. j5 fr. n«t 5o fr. 

L'AMI des Enfaus et des Adolescens. 7 forts volumes in-18 , 
ligures. 

OEUVRES de Cocliin. 8 très forts vol. in-8' 

20 fr 

OSUVRES d'Alexandre Ttiïvaî, de l'Académie. 9 forts vol. 
in-8", portr., beiîe édit.

r
b.eau pap., impr. par'Didot, br. 

satine . 63 fr. net 3o fr. 

Les mêmes, vélin. 60 fr. 

Ce livre est digne de figurera côté des Molière, Ilegnard, 
Picar'i, etc. Le Roi vient de faire prendre 12 exemplaires pour 
ses bibliothèques particulières. 

OEUVRES complètes de Florian. i3 vol. in-8°, très belle édi-
" tion , ornée de 20 jolies grax lires premières épreuves , couv. 

impr. i3t) fr.net 45 fr. 

Les mêmes, 2 j vohin-18 , reliés eu 12 , ornés de 100 jolies fig. 

. 33 fr. 

Id., i\ vol. brochés, avec 100 fig. 20 f
r

. 

Les mêmes, 24 vol., édit. commune, fig. 12 fr. 

OEUVRES complètes de La Fontaine. 1 fort vol. iu-8% cava-

'7 : 

, beau portrait. 

lier vêliil , orné de i3 jolies gravures , d'après Devéria. 

Au lieu de 24 fr. net 9 f
r

. 

Les mêmes,éd>tion Founiier,3o vignettes gravées par Thomn 
sou - . -£ 

Les mêmes , 18 vol. 111-18, pap. viL, impr. par Didot, orné 
de i44 figures , les eaux fortes de Berlaut. ' ^ 

HISTOIRE DE FRANCE depuis le commencement de I' 
monarchie jusques et y compris le règne de] Henri IV * 
Pigault-Lebrun, avec cette épigraphe : La vérité , rienatL 
la vérité , toute la vérité. 8 vol. iu-8" de 600 pages, <jg r,

6 

On connaît l'épigraphe de celle histoire : La vérité tn 

la vérité- Jamais auteur n'a mieux justifié son épigraphe D 
vues élevées, une critique éclairée, les évéuemens 'renln"^* 
sous leur véritable jour , les hommes appréciés par leurs' ^ 
tions , en un mot une véritable histoire de France, voilà*"0' 
qui fait du livre de M. Pigault un livre entièrement neuf s C& 

huitième volume se termine à la mort de Henri IV. 

HISTOIRE des révolutions de France, par Prud'homme 
vol. in- 12, tableaux. 36 fr.

 Jlet
 ,15^ 

OEUVRES de Molière , 6 volumes in-8", i3 belles figures' 

Les mêmes, I-CVNCS. sur les textes originaux, précédéoc ,t„ ' ' 
 PI <■„... .r„.....i o". 1 ' r ,-CULesae son 

nés, in 
, h. sat 
de^f

r
.

7fr> 

éloge, parChampfort, 1 fort vol. in-8" à deux'colomies "im 
par Fournier, beau portrait et euls-de-îampcj , broch. 'sâF^È 

Au llèa de Wfr 2 f 
Les mêmes, 8 forts vol. in-18, ornés de 33 fig., édit. Bail'' 

Cfri 
OEUVRES de Pigault-Lebrun , 20 forts vol. in-8, portrait, 

impr. par Didut, sur beau papier broché , satiné. 

160 fr. net too fr. 
Les persécutions dont l'auteur et l'éditeur de ces ouvrages 

ont été l'objet sous le dernier gouvernement , sont comme 
le complément des éloges que tous les critiques se sont ac-
cordés à leur prodiguer; nous ne réviendrons pas sur le mé-
rite bien reconnu des productions de M. Pigault-Lebrun; 
niais nous devons dire que cette édition est digue par sa 
belle exécution de l'auteur qu'elle reproduit. 

ŒUVRES complètes de J.-J. Rousseau, 1 vol. in-8, imp. 
par Fournier, sur pap. coquille vélin, avec des caractères de 
Didot, broch. en a vol. satinés et ornés d'un beau portrait. 

60 fr. net 20 fr. 
■ Les mêmes, l\ forts volume in-12, figures et musique. 

Id. Vingt-un forts volumes in-18 , 21 fig. Jolie édition. 

20 fr, 
OEUVRES complèl es de L. B. Picard , de l'Académie, 10 

vol. in-S", imprim. par Didot , sur très beau papier, beau 
portrait, broch. satin. '

 :
'- 45 fr. 

Toute la France littéraire a rendu à cet auteur, pendant 
sa vie , la justice qu'elle doit à ce précieux talent. Picard 
n'est plus depuis quelques jours, et déjà sa place est marquée 
pour les siècles à venir. Esprit, gaité, originalité , il réunit 
tout ce qui constitue le grand auteur comique. Plaçons sou 
portrait à la gauche de celui de Molière. 

On vend séparément des tomes 7 et 8 (théâtre) , pour com-
pléter l'édition de Marne en 6 volumes in-8". io fr. 

OEUVRES complètes de Shakspeare, traduit de l'anglais par 

Le Tourneur, revues par Guizot, i3 forts vol. in-8. couv. 

imp. . 91 fr- net 32 fr. 

OEU VRES complètes deM"'
e
 de Souza , comtesse deFlahaut, 

auteur d'Adèle de Séuange, etc. Nouvelle édition, revue , 
corrigée, augmentée pat l'auteur, et imprimée sous ses 
veux. 6 vol. iu-8, imprimés en caractères neuf, sur 
beau papier d'Auvergne , et ornés de belles figures. 

36 fr. net 12 fr. 
OEUVRES deVoltaire, augmentées de lettres inédites, remai-

ques , éclaircissemens . et ornées de 166 gravures, pre-
mières épreuves. 66 vol. iu-8. Belle édit. Reiiouard. 

5oo fr. net 200 fr. 
Les mêmes, 60 forts vol. in-12, notes de Beuchot, ornés de 
100 ligures, — 90 fr. 
Id. Les mêmes, papier vélin, 100 figures, i'4o fr. 
Les mêmes, très bien imprimés par Fournier sur caractères 

Didot, papier coquille vélin, trois vol. in-8, broch. en 6 foris 
vol. Portrait. 1 5o fr. net 5o fr. 

ORATEURS (les) chrétiens , ou choix des meilleurs ser-
mons prononcés dans toutes les églises de France , de-
puis Louis XIV jusqu'à nos jours. 22 vol. in-8, broch. 

5o fr. 
VIES des hommes illustres, de Plutarque, traduites par 

Amyot. 12 vol. iu-8, brochés satinés, couv. imprim. 

96 fr. nct45fr. 
Les mêmes, avec quarante beaux portraits. 

124 fr. net 55 fr. 
VOYAGE dans les trois royaume d'Angleterre , d'Ecosse et 

d'Irlande, par Chantreau, 3 vol. in-8, ornés de trois cartes 
et de 6 graj . 21 fr. net 9 fit. 

(Voii les Annonces duoo octobre.) 
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AVIS ÏÏÏVEES. 

On désire céder une rente perpétuelle de 3ooo fr.. exempte 
de retenue, au capital de 60,000 fr. et hypothéquée en premiéi e 
ligne sur . des biens ruraux, dW valeur très consme-
1 ajile. 

S'adresser h M- THIFAINE DESAUNAUX , notaire à 
Pans, lue de Richelieu, n 93.-

A LOUER avec ou sans écurie et remise, BEL APPAR-
TEMENT parqueté de 8 pièces, dont 4 chambres , 6 cabi-
nets , armoires , glaces , chambranles : et BELLE BOUTI-
QUE , rrie St. -Honoré, n° 355 bis, près la rue Castiglione. 

PAB.AGUAir-a.OVX. BÎUS-VET B IKtVESîriOW . 

Un morceau d'amadou imbibé de Paraguay-ttou.x , appf'" 
qué sur une dent malade , guérit à "instant même 1» 
douleur la plus vive et la plus opiniâtre. Le Paragc.ay-Roux 
11e se trouve à Paris que chez les Inventeurs et seuls lirévetes , 
MM. ROUX et CHAIS, pharmaciens, rue Montmartre,»0 

I \i> , en face la rue des Jeûneurs. 

J£>& ëiéèûccleut eu Se'
f
 yéiocub, 

Enregistré à Paris , le 
folio case 

1 franc dix centimes 

IMPRIMERIE DE Y'\\\ A N-DELAFOREST (MOBINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , N" 34. 

Vu par |e maire du {' arrondissement , pour légalisation 
de la Miniature PlH»N-ï)ELAroRgsT. 


